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MARCHÉS PUBLICS DE PRESTATIONS DE SERVICES

Accord cadre à bons de commande
TRANSPORT et TRAITEMENT 
des refus de tri & Ordures ménagères issus des installations de KERVAL
C.C.P (Cahier des Clauses particulières)
ARTICLE 1 - OBJET ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES DU MARCHÉ
1.1 OBJET

L’objet du marché concerne le transport et traitement des refus et ordures ménagères résiduelles issus des installations de Kerval Centre Armor.
1.2 DURÉE

Marché de prestations de service sous la forme d’un accord cadre à bons de commandes en appel d’offres ouvert avec un seul opérateur économique (passé en application des articles L2124-2, R2124-2 1°, R2161-2 à R2161-5 et R2162-2 à R2162-6, R.2162-13 et R2162-14 du code de la commande publique), avec un montant annuel maximum en quantité de 12 000 tonnes (1). 
(1) Ce montant s’applique pour la période du marché
La quantité annuelle estimative indiquée dans le D.E.I. (Détail Estimatif Indicatif) ne constitue en aucune façon la quantité qui sera commandée annuellement.

Ce marché débutera à compter du 1er janvier 2023 ou au plus tard à la date figurant sur l’ordre de service de démarrage des prestations pour une durée allant jusqu’au 31 décembre 2024. 
1.3. DÉFINITION DES PARTIES CONTRACTANTES

Le marché pourra être attribué soit à une entreprise unique, soit à un groupement d’entreprises. 

En cas de groupement, le mandataire est nécessairement solidaire, pour l'exécution du marché, des autres membres du groupement. Une même entreprise ne peut être mandataire que d’un seul groupement. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait de la collectivité tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Si le marché ne désigne pas de cotraitant mandataire, celui qui est énuméré le premier dans l’acte d’engagement est considéré comme mandataire des autres cotraitants.

Toute modification d’une décision ou communication de la personne publique est adressée au mandataire qui a seule qualité pour présenter des réserves.

1.4. PASSATION DES COMMANDES 

Sous forme de bons de commande, envoyés par mail, au fur et à mesure des besoins.

1.5 ASSURANCES

Dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire doit justifier qu’il a contracté une assurance garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

a)
Pièces particulières :

-
L’Acte d’Engagement (A.E.), 

-
Le Détail Estimatif Indicatif, annexe à l’Acte d’Engagement (D.E.I.) ;

-
Le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) ;

-
Le présent Règlement Particulier de la Consultation (R.P.C.) ; 

b)
Pièces générales :

Les documents applicables sont ceux en vigueur à la date de la remise des offres.

- Cahier des Clauses Administratives Générales de Fournitures Courantes et Services (C.C.A.G.-F.C.S.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et des prestations de services.

ARTICLE 3 – PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

3.1 – 
CONDITIONNEMENTS ET TRANSFERTS

Le titulaire reconnaît être en possession de tous les éléments nécessaires à la bonne exécution du service et avoir pris connaissance des lieux.

3.2 – 
TRANSPORT

A titre indicatif en 2021, les DND évacués étaient des encombrants broyés ou du refus de tri.

Le transport sera effectué par FMA d’environ 90 m3. Le poids moyen d’un FMA de capacité de 90 m3 était d’environ 17 tonnes pour des refus de tri et 25 tonnes pour des refus de compostage et ordures ménagères.

Le titulaire s'engage à transporter les déchets conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. Il sera responsable des déchets dès leur prise en charge sur le site d’enlèvement désigné par KERVAL.

Le transport des déchets entre le lieu de production et le centre de stockage doit se faire de manière à éviter tout envol de matériau.

3.3- 
PESEÉS

Les déchets seront pesés à la sortie des sites de KERVAL dont ils proviennent et à l’entrée du centre de stockage. Le titulaire fournira à la collectivité les bons de pesées du centre de stockage et la facturation s’effectuera sur la base de ce tonnage.

Après vidage, les véhicules seront obligatoirement pesés. Les bons de pesées seront remis par l’Exploitant du Centre de Stockage de Déchets au transporteur. Ces bons comporteront la date, le poids à vide, le poids en charge du véhicule qui aura assuré le transport, le numéro du véhicule, le nom du propriétaire, la désignation du produit transporté, les lieux d’origine et de traitement.

3.4- 
CHARGEMENT
Le transporteur est pris techniquement en charge par l’Exploitant du Centre de tri Ti Valo tant qu’il est à l’intérieur du site. Le transporteur doit exclusivement se rendre à l’emplacement du vidage et procéder au chargement. Le transporteur s'engage à respecter le règlement intérieur du site. Il se soumet aux procédures en vigueur sur le site.
3.5 – DOMMAGES ET INCIDENTS

L’exploitant du Centre de tri Ti Valo assure la responsabilité de la circulation et d’évolution des véhicules utilisés à l’intérieur de son exploitation.

Le titulaire avise immédiatement la collectivité en cas de refus d’un résidu ultime ou d’un déchet et s'engage à acheminer le chargement à la nouvelle destination fixée par la collectivité.

Tout traitement supplémentaire rendu nécessaire à l'acceptation des déchets en ISDND du fait du transporteur, sera à sa charge.

ARTICLE 4 – PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

4.1 – NATURE DES DÉCHETS 

Il s’agit de déchets non dangereux qui du fait de leur nature devront être transportés vers un CSDND de classe 2 (liste non exhaustive) :

- Refus de compostage 

- Refus de tri 
- Ordures ménagères »

- …

Tous les types de déchets susceptibles d'être traités ne sont pas listés. Seuls apparaissent les déchets les plus fréquemment traités.

Les déchets non dangereux sont les déchets qui ne présentent aucune des caractéristiques relatives à la « dangerosité » mentionnées dans l’Annexe I de l’article R 541-8 du Code de l’environnement (toxique, explosif, corrosif, etc.). Anciennement appelés « déchets banals ».

4.2- 
QUANTITÉ ESTIMATIVE ANNUELLE 
Pour information la quantité de déchets non dangereux est estimée à environ 12 000 tonnes par an.

La quantité annuelle estimative ne constitue en aucune façon la quantité qui sera commandée annuellement. Il s’agit en effet d’un accord cadre à bons de commandes en appel d’offres ouvert avec un seul opérateur économique avec un montant maximum en quantité.
4.3.  
TRANSFERT ET TRANSPORT

Le transport de ces déchets entre le lieu de production et l’Installation de Stockage de Déchets non Dangereux (ISDND) doit se faire selon les dispositions réglementaires en vigueur. Les déchets seront à prendre majoritairement sur le site de Ti Valo.
4.5 – 
TRAITEMENT ET STOCKAGE

Les déchets devront faire l’objet d’un vidage sans délai sur le site destinataire. 

L’exploitant de l’ISDND fournit son arrêté préfectoral d’autorisation de son centre de stockage permanent. 

KERVAL ne pourra en aucun cas être impliqué dans la mauvaise exploitation de l’ISDND. Le titulaire du Marché désignera l'Exploitant de l’ISDND de manière explicite :



- Commune                                - Lieu-dit
ARTICLE 5 - DISPOSITIONS FINANCIERES

5.1 - PRIX

Les facturations seront établies mensuellement.

Les factures seront adressées selon les modalités suivantes :

· portail de dématérialisation des factures Chorus Pro – 
· Siret KERVAL 200 043 677 00018
Pour la prestation de transport, les prix du marché sont établis en tenant compte de toutes les sujétions et notamment de conditions météorologiques et des détournements de parcours pour embarras de la circulation ou exécution de travaux sur les routes susceptibles d'être empruntées par le transport des déchets.

Sous réserve de la vérification de la conformité des factures aux termes du marché et des dispositions du CCAG-FCS, le mandatement sera effectué dans un délai de 30 jours. 

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.

Le taux des intérêts “est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne (BCE) à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage”. Le taux à prendre en compte est celui en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, un seul taux s’appliquant pour toute la durée du marché. Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 €.

Le point de départ de ce délai est la réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur.

Le délai global de paiement peut être suspendu par KERVAL pour des raisons imputables au titulaire. 

Cette suspension fait l’objet d’une notification au titulaire par tout moyen donnant date certaine à la réception de cette décision de suspension. 

Le délai global de paiement est alors suspendu jusqu’à la remise par le titulaire au pouvoir adjudicateur de la totalité des justifications qui lui ont été réclamées.

A compter de la réception de ces justifications, un nouveau délai global est ouvert (conformément au délai de règlement en vigueur).
5.2 - 
VARIATION DANS LES PRIX
5.2.1 
Actualisation du prix au démarrage du marché
Compte tenu de la durée entre la remise de l’offre du candidat et le début du marché (5 mois), il convient d’actualiser les prix au début du marché comme suit :
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Formule d'actualisation 

Traitement

 prix initial x (indices à la date de début d'exécution des prestations – 3 mois) 

                               indices de la date de fixation du prix dans l'offre).
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 prix initial x (indices à la date de début d'exécution des prestations – 3 mois) 

                               indices de la date de fixation du prix dans l'offre).

Indices des prix de production des services français aux entreprises françaises (BtoB) − CPF 49.41 − Transport routier de fret


5.2.2 
Formules de révision de prix

Pour le prix du transport :
Les prix unitaires du transport indiqués à l’Acte d’Engagement, sont fermes, après actualisation, jusqu’au 31 mars 2023 puis révisés trimestriellement selon la formule suivante :
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 Prix actualisé x (0.2+0.65TRTP +0.15 1870) 

                                            TRTP°            1870°


	P
	Valeur révisée de la rémunération

	Po
	Prix de base du marché

	TRTP
	Indice du coût des transports routiers pour les travaux publics (dernier indice connu au premier jour de la période de révision concernée)

	TRTPo
	Indice connu à la date limite de remise des offres

	1870
	Indice du gazole (dernier indice connu au premier jour de la période de révision concernée

	1870o
	Indice connu à la date limite de remise des offres


Pour le prix du stockage / traitement :
Les prix unitaires du traitement indiqués à l’Acte d’Engagement, sont fermes, après actualisation, jusqu’au 31 décembre 2023 puis révisés annuellement selon la formule suivante :
[image: image5.emf]Formule de révision Traitement

Prix actualisé X 0.3+(0.4*TP03A+0.3FD)

                                                   TP03A°    FD°   


	P
	Valeur révisée de la rémunération

	Po
	Prix de base du marché

	TP03a
	Indice des grands terrassements (dernier indice connu au Premier jour de la période de révision concernée)

	TP03ao
	Indice connu à la date limite de remise des offres

	FD
	Indice des Frais Divers (dernier indice connu au premier jour de la période de révision concernée)

	FDo
	Indice connu à la date limite de remise des offres


5.2.3 
Variation de la T.G.A.P.

Le montant de la T.G.A.P. évoluera en fonction de la réglementation et de ses modalités d’application.
5.3 - 
RÉVISION DES CLAUSES FINANCIERES DU MARCHÉ
Pour tenir compte de l'évolution des conditions économiques et pour s'assurer que la formule de révision demeure bien représentative des coûts réels, le niveau de la rémunération pourra être soumis à réexamen sur l'initiative de l'une ou l'autre partie, dans les cas suivants :

- si l'application de la formule de révision fait apparaître une variation de plus de 50 % par rapport au prix initial, ou à celui de la dernière révision.

- si la définition ou la contexture de l’un de ces paramètres venait à être modifiée ou s’il cessait d’être publié. 

Un aménagement serait alors recherché entre KERVAL et le titulaire, en vue de rétablir une équitable concordance entre la tarification et les nouvelles conditions économiques.

5.4 - 
VARIATION DE LA TVA

Les prix indiqués sont hors taxes. Le taux légal de la TVA en vigueur à la date d’établissement des prix est de 10 %. Si le taux de TVA venait à être modifié, les règlements tiendraient compte de cette variation.

ARTICLE 6 - CLAUSE DE FINANCEMENT ET DE SURETÉ
6.1 
AVANCE

Application de l’option B du CCAG-FCS en vigueur (article B11.1 du CCAG-FCS).
S’agissant d’un accord cadre à bons de commande ne comportant pas de montant minimum, une avance est versée au titulaire, sauf indication contraire dans l’acte d’engagement, pour chaque bon de commande supérieur à 50 000 € H.T. et d’une durée d’exécution supérieure à deux mois.

Le montant de l’avance est égal à 5 % du montant du bon de commande si la durée prévue pour l’exécution de celui-ci est inférieure ou égale à 12 mois ; si cette durée est supérieure à 12 mois, l’avance est égale à 5 % d’une somme égale à 12 fois le montant du bon de commande divisé par la durée prévue pour l’exécution de celui-ci exprimé en mois.

Ce montant n’est pas affecté par la mise en œuvre d’une clause de variation des prix.

Lorsque le marché est attribué à un groupement avec paiements effectués sur des comptes séparés, l’avance est versée à chaque co-traitant au prorata du montant prévu dans le tableau de répartition du marché.

Le délai global de paiement de l’avance au titulaire ou à chaque co-traitant est de 30 jours à compter de la notification de l’acte qui emporte commencement d’exécution du bon de commande.

Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées, qui figure sur un décompte, atteint 65 % du montant minimum sur la base de la quantité minimum tel que défini ci-dessus ; il doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %.

Lorsque le marché est attribué à un groupement avec paiements effectués sur des comptes séparés, pour chaque co-traitant, le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées, qui figure sur un décompte, atteint 65 % du montant minimum le concernant dans le tableau de répartition ; il doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 
80 %. Le remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire ou au co-traitant à titre d’acompte et de solde.

6.2 
CAUTIONNEMENT

Le titulaire est dispensé de cautionnement en cas de renoncement à l’avance. Conformément à l’article R2191-7 du code de la commande publique, l’avance ne pourra être versée qu’après constitution de la garantie à première demande prévue. Les cautions personnelles et solidaires ne sont pas acceptées.

ARTICLE 7 - DISPOSITIONS DIVERSES

Dans le cas où le Syndicat jugerait que la sécurité, ou la salubrité publique, se trouveraient compromises, soit par interruption du service, soit par une extrême négligence dans la manière dont il est exécuté, elle impartit un délai de vingt-quatre (24) heures minimum à le titulaire, soit pour reprendre le service, soit pour mettre fin à tous les abus ou manquements qui lui ont été signalés.

A l'expiration de ce délai, si ces prescriptions ne sont pas respectées, le Syndicat peut ordonner la mise en régie immédiate et faire effectuer les prestations par un transporteur de son choix aux frais exclusifs du titulaire du marché.

En tout état de cause, la continuité de l’exécution du service devra être assurée.

Le titulaire encourra la résiliation si, après deux mois de régie, il n'est pas en mesure de demander sa cessation et s'il n'a pas repris ses activités.

Le marché est également résilié de plein droit sans indemnités :

- en cas de faillite du titulaire ou de liquidation de biens, sauf si le représentant légal du Syndicat, statuant par son assemblée délibérante, accepte, dans l'éventualité où le syndicat aurait été autorisé par le tribunal à continuer l'exploitation du service, les offres qui peuvent être faites par ledit syndic pour la continuation du service ;

- en cas de règlement judiciaire si le titulaire n'est pas autorisé à continuer l'exploitation de son service.

- en cas d’inobservations répétées des conditions de fonctionnement, en dépit des mises en demeure restées sans effet.

ARTICLE 8 - RESPONSABILITÉ DE L'ENTREPRISE


L'entrepreneur est seul responsable à l'égard des usagers comme des tiers, des conséquences des actes de son personnel, de son matériel, de l'exécution de son service. Il garantit la collectivité contre tout recours et contracte, à ses frais, les assurances nécessaires.

ARTICLE 9 - PÉNALITÉS

Application des dispositions du CCAG-FCS.

ARTICLE 10 - SUIVI DES PRESTATIONS

Le Syndicat pourra procéder à toutes vérifications utiles pour s'assurer que le service est réalisé dans les conditions du présent marché et prendre connaissance de tous documents, techniques et autres, nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

ARTICLE 12 - CONFIDENTIALITÉ - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES – MESURES DE SECURITÉ 

Le présent marché comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-FCS. Cette obligation concerne les faits, informations, décisions dont le titulaire pourrait avoir connaissance au cours de l’exécution du marché. Il s’interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable de la collectivité.

Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément à l'article 5.3 du CCAG-FCS.

L’acheteur, est considéré comme responsable du traitement des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent marché, tout comme le titulaire et son sous-traitant le cas échéant.

Dès lors, les deux parties s’engagent à respecter la règlementation en vigueur applicable au traitement des données à caractère personnel et en particulier la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, ainsi que le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 en vigueur depuis le 26 mai 2018. Le titulaire s’engage particulièrement à respecter les articles 28 et 29 dudit règlement, relatifs à la sous-traitance. Le titulaire devra notamment mettre en œuvre les moyens techniques et organisationnels requis pour répondre aux exigences de cette règlementation. Il s’engage également à garantir la confidentialité et la sécurité des données personnelles et à les traiter conformément aux instructions du responsable de traitement. Dans le cas contraire, le titulaire s’exposera aux sanctions prévues par ladite règlementation et sa responsabilité sera susceptible d’être engagée.

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité, de protection des données à caractère personnel et/ou des mesures de sécurité.

ARTICLE 13 - DÉROGATION AU CCAG-FCS

Néant.
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